
Journée charnière au Sénat
Alors  que  le  projet  de  loi  visant  à  inscrire  dans  la  durée  le  financement  de
l'audiovisuel  public  était  adopté  en  commission  des  finances,  Roch-Olivier
Maistre se présentait pour la dernière fois devant la commission de la culture en
tant que président de l'Arcom. par Valentin Garnier
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AUDIOVISUEL

Une proposition de loi afin que
l'audiovisuel public soit financé

par le prélèvement d'une fraction
de la TVA est débattue le mercredi

23 octobre au Sénat.
 

Sous les ors de la République,

l'avenir  de  l'audiovisuel,  et

plus  particulièrement  de

l'audiovisuel  public,  a  été  lar‐

gement  débattu  mercredi  16

octobre. Le matin, Roch-Olivier

Maistre a fait sa dernière appa‐

rition devant la commission de

la culture du Sénat en tant que

président de l'Arcom. Il est no‐

tamment revenu sur les chan‐

gements  concernant  la  TNT  :

en mars 2025, deux nouveaux

entrants feront leur apparition

sur  les  écrans  français,  OFTV

et Réels TV, des groupes Ouest

France et CMI Média, en rem‐

placement de C8 et NRJ12.

Outre  la  disparition  de  ces

deux  chaînes,  ce  bouleverse‐

ment hertzien pourrait en pro‐

voquer un autre. Au palais du

Luxembourg,  Roch-Olivier

Maistre a précisé que “la ques‐

tion  de  la  numérotation  sera

tranchée  lorsque  le  processus

arrivera à son terme, vraisem‐

blablement  début  décembre,

pas  avant.” L'un  des  enjeux

pourrait  être  la  création  d'un

bloc de chaînes d'information,

pour lequel France Info et LCI

militent de longue date. “La loi

nous  demande  de  prendre  en

compte  l'intérêt  du  public,  a

rappelé  le  patron  de  l'Arcom

devant les sénateurs.  Dans ce

cas  précis,  l'intérêt  du  public

est le confort matériel,  le ma‐

niement  de  sa  télécommande

et  l'organisation  des  pro‐

grammes.  Je  rappelle  que  la

population qui regarde la TNT

est plus proche de ma généra‐

tion  que  de  celle  de  mes  en‐

fants.”  Cependant,  l'Arcom  a

pour objectif de ne pas totale‐

ment bouleverser les habitudes

des téléspectateurs.

Le non-

renouvellement de

C8 toujours au cœur

des débats

Une nouvelle fois interrogé sur

le  non-renouvellement  de  C8,

comme ce  fut  le  cas  le  8  oc‐

tobre dernier face à la commis‐

sion  culturelle  de  l'Assemblée

nationale, Roch-Olivier Maistre

a dû répondre aux élus. Le sé‐

nateur du  groupe  Union  Cen‐

triste,  Michel  Laugier,  l'a

même  taquiné  sur  son  éven‐

tuelle apparition sur le plateau

de  Cyril  Hanouna  avant  de

quitter ses fonctions. La chaîne

du groupe Canal+, qui a accu‐

mulé 7,6 M€ d'amende en huit

ans,  devrait  cesser  d'émettre

sur la TNT à partir du 1  mars

2025,  sauf  décision  contraire

du Conseil  d'État.  “Le régula‐

teur a appliqué dans cette af‐

faire  les  critères  posés  par  la

loi  :  celui  du  pluralisme,  qui

vise  à  offrir  une  pluralité

d'acteurs  dans  notre  paysage

audiovisuel”, a  assuré  Roch-

Olivier Maistre. Il a également

rappelé que le groupe Canal+

détenait le plus grand nombre

de fréquences sur la TNT, soit

six, pour souligner que l'Arcom

n'avait  aucun  grief  particulier

contre la filiale de Vivendi.

Le financement de

l'audiovisuel public,

l'urgence du

moment

Roch-Olivier  Maistre  a  profité

de son passage pour  rappeler

son  souhait  d'instaurer  une

présidence commune à la tête

de  l'audiovisuel  public.  “Qu'il

s'agisse des offres de proximi‐

té,  d'information,  numérique,

culturelle, ou encore de la re‐

conquête  du  jeune  public,  le

er
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service  public  doit  incontesta‐

blement  rassembler  ses

forces”, a-t-il plaidé devant les

sénateurs. Pour l'heure, le mi‐

nistère de la Culture ne semble

pas envisager une refonte de la

direction  de  l'audiovisuel  pu‐

blic. L ’enjeu immédiat reste la

pérennisation  du  financement

de  l'audiovisuel  public  pour

2025.

Et l'urgence est réelle. À partir

du  1  janvier  prochain,  le  fi‐

nancement de l'audiovisuel pu‐

blic,  actuellement  assuré  par

une fraction de la TVA, ne sera

plus garanti. Sans modification

de la loi organique relative aux

lois  de  finances  (LOLF),  ce

mode de financement ne pour‐

ra  pas  être  maintenu,  et

l'audiovisuel  public  serait  fi‐

nancé  par  des  crédits  budgé‐

taires.  Le  même jour,  la  com‐

mission des finances du Sénat

a adopté une proposition de loi

visant à pérenniser ce système.

L'article 1er de la loi “permet

de  maintenir  le  mécanisme

d'affectation  d'une  fraction

d'un impôt d'État pour les an‐

nées à venir”, a  indiqué Jean-

Raymond Hugonet, rapporteur

du texte.

L'article  2,  qui  proposait  la

mise  en  place  d'un  prélève‐

ment sur recettes à destination

d'Arte  France,  a  été  rejeté.

“Cela reviendrait à mettre sur

un pied d'égalité les collectivi‐

tés  territoriales,  l'Union  euro‐

péenne et Arte France”, a ex‐

pliqué Jean-Raymond Hugonet.

Arte France devrait  donc être

financée  selon  le  mode  prévu

par  l'article  1er,  comme  les

autres sociétés de l'audiovisuel

public.

“Nous devons prendre nos res‐

ponsabilités  pour  assurer  à

court  terme  un  financement

pérenne  et  lisible  pour

l'audiovisuel public, a expliqué

Jean-Raymond  Hugonet  aux

journalistes.  Si  le  texte  est

adopté avant la loi de finances

pour  2025,  nous  pourrons  en

tenir  compte lors de l'examen

du PLF au Sénat.” La proposi‐

tion  de  loi  sera  discutée  en

séance publique le mercredi 23

octobre.  Sylvie  Robert,  séna‐

trice et  auteur  d'une  loi  sur

l'indépendance des médias, fa‐

vorable  au  retour  de  la  rede‐

vance, a indiqué qu'elle soute‐

nait  cette  proposition  de  loi.

“Nous voterons pour le  méca‐

nisme  qui  permet  d'éviter  la

budgétisation”, a-t-elle affirmé.

Le  temps  presse  même  si  le

budget de l'État pour 2025 fera

certainement l'objet de longues

discussions au Parlement. • ■

par  Valentin Garnier

er

Tous droits réservés 2024 Ecran Total
f57415b0p2508002700c11689502c13300fA63Aa2Q2dU9ee743a1
a6

 

Parution : Hebdomadaire

2


	Journée charnière au Sénat
	Le non-renouvellement de C8 toujours au cœur des débats
	Le financement de l'audiovisuel public, l'urgence du moment


